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 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel. Il 

réunit 70 communications de parties prenantes à l’Examen1, résumés en raison de la limite 

fixée pour la longueur des documents. Une section distincte est consacrée aux 

renseignements reçus de l’institution nationale des droits de l’homme, accréditée et reconnue 

comme pleinement conforme aux Principes de Paris. Le rapport a été établi compte tenu des 

textes issus de l’Examen précédent2. 

 II. Renseignements reçus de l’institution nationale des droits  
de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 
conforme aux Principes de Paris 

2. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a indiqué qu’il n’existait 

pas de loi anticonversion en Inde et que chacun était libre de se réclamer de la religion de son 

choix et de la propager. La lutte contre les violences intercommunautaires incombait aux 

services de maintien de l’ordre3. 

3. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a estimé que les mesures 

prises pour combattre la traite devaient s’appuyer sur une approche plus efficace et plus 

intégrée4. 

4. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a estimé que le 

Gouvernement devait continuer à contrôler l’enregistrement des naissances et des décès en 

milieu rural par l’intermédiaire des organes locaux5. 

5. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a considéré qu’il fallait que 

le Gouvernement garantisse de manière plus efficace le droit à l’alimentation des groupes 

vulnérables de la population6. 

  

 * La version originale du présent document n’a pas été revue par les services d’édition. 
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6. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a indiqué que les autorités 

devaient s’efforcer de collaborer avec les organisations de la société civile pour recenser les 

cas d’abandon scolaire et les lacunes sur le plan de l’apprentissage7. 

7. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a affirmé que l’Inde devait 

mettre régulièrement en œuvre des programmes de sensibilisation pour promouvoir l’égalité 

des sexes8. 

8. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a expliqué que les autorités 

devaient appliquer plus strictement la loi relative au harcèlement sexuel sur le lieu de travail9. 

9. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a fait observer qu’il fallait 

dispenser des formations efficaces pour pouvoir détecter les crimes commis à l’égard des 

femmes et des enfants en ligne et les combattre10. 

10. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a relevé que des mariages 

d’enfants étaient célébrés clandestinement selon des coutumes illégales. Les organismes 

publics devaient collaborer pour faire connaître et faire appliquer les lois en vigueur visant à 

prévenir les mariages d’enfants11. 

11. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a estimé que l’Inde devait 

s’efforcer de communiquer aux personnes âgées des informations relatives aux régimes 

d’assurance maladie et de protection sociale12. 

12. La Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde a indiqué que le 

Gouvernement devait faire connaître et faire appliquer efficacement la loi de 2019 sur la 

protection des droits des personnes transgenres13. 

 III. Renseignements reçus d’autres parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales14 et coopération avec  

les mécanismes internationaux s’occupant des droits de l’homme 

13. Des parties prenantes ont recommandé au Gouvernement de ratifier la Convention 

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la 

Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions 

forcées, la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs 

migrants et des membres de leur famille, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques, le deuxième Protocole facultatif se 

rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine 

de mort, le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels, le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, le Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants, le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant 

établissant une procédure de présentation de communications et le Protocole facultatif se 

rapportant à la Convention relative aux droits des personnes handicapées15. 

14. Des parties prenantes ont recommandé au Gouvernement de ratifier des conventions 

de l’Organisation internationale du Travail (OIT), dont la Convention de 1989 relative aux 

peuples indigènes et tribaux (no 169), la Convention de 1949 sur les travailleurs migrants 

(révisée) (no 97), la Convention de 1975 sur les travailleurs migrants (dispositions 

complémentaires) (no 143), la Convention de 1997 sur les agences d’emploi privées (no 181), 

la Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189) et la 

Convention de 2019 sur la violence et le harcèlement (no 190)16. 

15. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué que le Gouvernement 

n’avait pas encore ratifié la Convention de 1948 sur la liberté syndicale et la protection du 

droit syndical (no 87) et la Convention de 1949 sur le droit d’organisation et de négociation 

collective (no 98) de l’OIT17. 
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16. La Commission internationale de juristes a recommandé au Gouvernement de devenir 

partie à la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et à son Protocole de 196718. 

17. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont recommandé au Gouvernement 

de ratifier la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie et la Convention de 

1954 relative au statut des apatrides19. 

18. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement de ratifier le Statut de Rome 

de la Cour pénale internationale et de l’intégrer à sa législation nationale20. 

19. Le Kashmir Institute of International Relations a recommandé au Gouvernement 

d’adhérer aux Protocoles additionnels de 1977 aux Conventions de Genève21. 

20. La Campagne internationale pour abolir les armes nucléaires a demandé au 

Gouvernement de prendre sans délai des mesures visant à signer et à ratifier le Traité sur 

l’interdiction des armes nucléaires ou à y accéder eu égard au caractère d’urgence que revêtait 

la question au niveau international22. 

21. Christian Solidarity Worldwide a recommandé au Gouvernement d’adresser une 

invitation permanente à tous les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales de 

l’Organisation des Nations Unies (ONU)23. 

22. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé au Gouvernement 

d’accéder à toutes les demandes de visite du pays adressées par les rapporteurs spéciaux24. 

 B. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif  

23. La Campagne nationale contre la torture a recommandé au Gouvernement d’adopter 

une loi nationale de lutte contre la torture25. 

24. Les auteurs de la communication conjointe no 35 ont recommandé au Gouvernement 

d’adopter des textes de loi visant à ériger en infraction les discours haineux et à prévenir la 

violence intercommunautaire26. 

25. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont fait observer qu’il était nécessaire 

que l’Inde adopte des lois et des politiques strictes de lutte contre la discrimination27. 

26. Les auteurs de la communication conjointe no 23 ont recommandé au Gouvernement 

d’adopter une loi nationale afin de reconnaître et de protéger les défenseurs des droits de 

l’homme conformément à la Déclaration de l’ONU sur les défenseurs des droits de l’homme 

et aux autres normes internationales28. 

 2. Institutions et mesures de politique générale 

27. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

d’instituer une procédure de sélection du président et des membres de la Commission 

nationale des droits de l’homme qui soit transparente et conforme aux normes internationales 

et d’envisager de désigner des membres de la société civile ayant les compétences nécessaires 

pour occuper ces postes29. 

28. La Quill Foundation a recommandé au Gouvernement de modifier le statut de la 

Commission nationale des droits de l’homme afin de lui donner compétence pour enquêter 

sur les violations des droits de l’homme commises par les services de maintien de l’ordre et 

par l’administration pénitentiaire et de rendre juridiquement contraignantes les conclusions 

qu’elle tirait et les recommandations par lesquelles elle préconisait des poursuites30. 

29. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont recommandé au Gouvernement 

de créer une Commission de l’égalité des chances afin d’assurer le suivi des cas de 

discrimination à l’égard des dalits dans tous les domaines, notamment dans l’emploi31. 
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 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, compte tenu 

du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

30. Le Centre européen pour le droit et la justice a fait observer que, bien qu’il ait été 

aboli, le système de castes était toujours très présent dans la pratique, en particulier dans les 

zones rurales et dans les États dotés de lois anticonversion32. 

31. Les auteurs de la communication conjointe no 35 ont affirmé que les castes et tribus 

répertoriées étaient économiquement défavorisées et socialement marginalisées, et qu’elles 

manquaient de moyens et n’avaient guère accès à l’éducation, à l’emploi ou à d’autres 

activités rémunératrices33. 

32. Les auteurs de la communication conjointe no 30 ont recommandé au Gouvernement 

de supprimer toutes les références religieuses qui conditionnent l’application de l’ordonnance 

constitutionnelle de 1950 sur les castes répertoriées émise par le Président, afin de permettre 

aux dalits, quelle que soit leur religion, de bénéficier des mesures d’action positive34. 

  Droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne, et droit de ne pas être  

soumis à la torture 

33. La Commission internationale de juristes a recommandé au Gouvernement de 

proclamer sans délai un moratoire sur les exécutions en vue d’abolir la peine de mort pour 

tous les crimes et dans toutes les circonstances, et de commuer toutes les peines de mort35. 

34. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont avancé que les forces de sécurité 

et de police indiennes s’étaient livrées à des exécutions extrajudiciaires ou à des mises à mort 

maquillées en affrontements, et que la culture des exécutions extrajudiciaires était bien ancrée 

dans le pays. Les ambiguïtés et les lacunes des procédures d’enquête avaient donné lieu à 

l’impunité pour ces meurtres36. 

35. Les auteurs de la communication conjointe no 36 ont indiqué que, pendant la période 

considérée, les services de maintien de l’ordre avaient fait un usage excessif de la force. Les 

policiers avaient rarement été poursuivis pour avoir commis des violations des droits de 

l’homme érigées en infractions pénales37. 

36. Les auteurs de la communication conjointe no 36 ont affirmé que la torture et la 

violence en détention restaient une stratégie de maintien de l’ordre profondément ancrée en 

Inde. Les policiers n’avaient que rarement été traduits en justice et reconnus coupables de 

meurtre à l’issue des procédures engagées contre eux pour torture ou décès en détention38. 

37. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont précisé que les dalits étaient la 

cible de perquisitions et de saisies violentes, faisaient l’objet de fausses accusations, 

subissaient des violences verbales et des humiliations fondées sur la caste, des violences 

physiques graves et des actes de torture inhumains, étaient forcés de payer pour être libérés 

et étaient victimes de violences sexuelles après leur arrestation39. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont relevé que nombre de femmes 

adivasi ou issues d’une tribu détenues par la police ou par d’autres autorités étaient violées 

ou victimes de violences sexuelles40. 

39. Les auteurs de la communication conjointe no 32 ont fait observer que l’application 

de la loi sur la prévention des activités illicites rendait la libération sous caution quasi 

impossible et que des personnes restaient par conséquent incarcérées pendant de longues 

périodes sans pouvoir former de recours41. 

40. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont noté que les conditions carcérales 

avaient empiré pendant la pandémie parce que les établissements pénitentiaires n’étaient pas 

assez bien surveillés42. 
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41. Amnesty International a indiqué que deux tiers des détenus étaient en détention 

provisoire et que les dalits, les Adivasi et les musulmans étaient surreprésentés dans la 

population carcérale43. 

  Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

42. Les auteurs de la communication conjointe no 25 ont affirmé que pendant le cycle de 

l’Examen périodique universel, des lois anti-terrorisme, telles que la loi sur la prévention des 

activités illicites, la loi sur la sécurité nationale et la loi sur la sécurité publique (Jammu-et-

Cachemire), avaient été appliquées de manière abusive et généralisée pour persécuter des 

défenseurs des droits de l’homme, des journalistes et des personnes ayant critiqué le 

Gouvernement44. 

43. Les auteurs de la communication conjointe no 16 ont recommandé au Gouvernement 

de revoir intégralement les lois sur le terrorisme et les lois sur la détention provisoire afin de 

les mettre en conformité avec les normes internationales45. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

44. Human Rights Watch a fait observer que la législation indienne mettait les forces de 

sécurité à l’abri des poursuites et a recommandé au Gouvernement d’abroger la loi sur les 

pouvoirs spéciaux des forces armées, la loi sur la sécurité publique (Jammu-et-Cachemire) et 

la loi sur la sécurité nationale46. 

45. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont recommandé au Gouvernement 

d’enquêter sur toutes les allégations faisant état de violations des droits de l’homme 

commises dans le cadre d’opérations de lutte contre le terrorisme, notamment sur les mises à 

mort maquillées en affrontements et les autres exécutions extrajudiciaires, et de poursuivre 

les responsables, quel que soit leur poste47. 

46. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

d’établir, à l’intention des victimes des violations commises par les forces de sécurité, un 

mécanisme de réparation chargé de mener des enquêtes et d’engager des poursuites devant 

les tribunaux civils en toute indépendance48. 

47. Les auteurs de la communication conjointe no 36 ont affirmé que des groupes 

d’autodéfense nationalistes hindous avaient continué de commettre des violences collectives 

et des lynchages pendant la période considérée. Soit la police s’était rendue complice des 

meurtres et de leur dissimulation, soit elle avait freiné les enquêtes et fait fi des procédures. 

Elle déposait régulièrement des plaintes contre les victimes et leur famille et les témoins49. 

48. Amnesty International a recommandé au Gouvernement de demander des comptes 

aux agents publics qui encourageaient la haine religieuse constituant une incitation à la 

discrimination, à l’hostilité ou à la violence50. 

49. Les auteurs de la communication conjointe no 29 ont indiqué que des avocats étaient 

victimes d’agressions physiques en raison de leur activité professionnelle. Ces agressions 

étaient souvent dirigées contre des avocats spécialistes des droits de l’homme issus de 

l’immigration et d’un milieu pauvre ou marginalisé, ou contre des avocats qui représentaient 

des groupes pauvres ou marginalisés ou des migrants51. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

50. Human Rights Watch a expliqué que les personnes qui critiquaient le Gouvernement 

ou contestaient son action étaient fréquemment accusées d’être « anti-nationales », et que les 

autorités les ciblaient en s’appuyant sur les dispositions floues de la loi contre le terrorisme, 

de la loi sur la prévention des activités illicites ou de la loi contre la sédition pour porter des 

affaires devant les tribunaux pénaux ou en les accusant de s’être rendues coupables de fraude 

financière ou d’avoir commis des irrégularités financières52. 

51. Amnesty International a précisé que des défenseurs des droits de l’homme 

continuaient de faire l’objet de menaces de mort, d’intimidation, de harcèlement et 

d’agressions de la part d’acteurs étatiques et d’acteurs non étatiques qui agissaient en toute 
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impunité. Des militants des droits de l’homme étaient régulièrement harcelés pour des motifs 

politiques et des journalistes étaient forcés de travailler dans des conditions d’insécurité53. 

52. Les auteurs de la communication conjointe no 20 se sont dits préoccupés par le 

harcèlement judiciaire permanent dont étaient victimes les défenseurs des droits de l’homme 

et les journalistes et par le fait que les autorités s’appuyaient sur des lois de sécurité 

répressives pour les garder en détention et imposaient des restrictions aux manifestants et 

faisaient usage contre eux d’une force excessive54. 

53. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont fait observer que les défenseurs 

des droits de l’homme qui participaient à la lutte contre la discrimination et la violence 

fondées sur la caste à l’égard des castes et des tribus répertoriées étaient constamment 

exposés au risque d’agression et faisaient de plus en plus souvent l’objet de campagnes de 

haine en ligne55. 

54. Amnesty International a indiqué que les autorités menaçaient et intimidaient des 

organes de presse indépendants, des journalistes et des militants des droits de l’homme en 

appliquant de manière abusive des lois financières floues et en censurant la diffusion 

d’informations dissidentes56. 

55. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont affirmé que le Gouvernement 

s’employait à réprimer la dissidence et à censurer les informations, notamment en coupant 

Internet, en empêchant les journalistes de se rendre sur les lieux de manifestation, en 

engageant des poursuites pénales contre les journalistes qui le critiquaient et en publiant à 

l’intention des médias sociaux des consignes générales les invitant à supprimer les messages 

critiques57. 

56. Amnesty International a relevé que des manifestants pacifiques avaient été accusés 

d’infractions à la loi sur la prévention des activités illicites et au Code pénal indien, 

notamment de sédition, de non-respect de la sensibilité religieuse et de discours haineux. Des 

manifestants avaient également fait l’objet d’un usage excessif de la force de la part de la 

police et été victimes de violence de la part d’acteurs non étatiques58. 

57. Les auteurs de la communication conjointe no 31 ont affirmé que le Gouvernement 

s’appuyait régulièrement sur l’article 144 du Code de procédure pénale de 1973 pour décréter 

un couvre-feu, empêcher les rassemblements publics pacifiques, limiter les manifestations et 

restreindre la liberté de circulation de la population59. 

58. Amnesty International a fait observer que le Gouvernement continuait d’utiliser à 

mauvais escient la loi sur la réglementation des contributions étrangères pour réduire au 

silence les organisations non gouvernementales (ONG). Depuis le précédent Examen 

périodique universel, les licences qui avaient été accordées à 6 683 ONG en vertu de cette loi 

avaient été annulées60. 

59. Les auteurs de la communication conjointe no 20 ont recommandé au Gouvernement 

de faire en sorte que les membres de la société civile, les défenseurs des droits de l’homme 

et les journalistes puissent travailler dans des conditions de sûreté et de sécurité, de mener 

des enquêtes impartiales, sérieuses et efficaces sur toutes les agressions et les actes de 

harcèlement et d’intimidation dont ils étaient victimes et de traduire les auteurs en justice61. 

60. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement de modifier la loi sur la 

prévention des activités illicites de sorte qu’elle soit conforme aux normes internationales et 

d’abroger la loi sur la sédition, qui datait de l’époque coloniale62. 

61. Amnesty International a recommandé au Gouvernement de libérer sans délai et sans 

condition toutes les personnes placées en détention au seul motif d’avoir exercé 

pacifiquement leur droit à la liberté d’expression, leur droit de réunion pacifique ou leur droit 

à la liberté d’association, et d’abandonner toutes les charges retenues contre elles63. 

62. Les auteurs de la communication conjointe no 22 ont recommandé au Gouvernement 

de garantir la liberté d’expression dans les établissements universitaires afin que les travaux 

de recherche et de publication et les débats puissent y être menés librement et sans entraves64. 

63. La Commission internationale de juristes a recommandé au Gouvernement d’abroger 

la loi sur la réglementation des contributions étrangères65. 
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64. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont recommandé au Gouvernement 

de garantir la pleine jouissance du droit à la liberté de religion et de conviction, notamment 

en renforçant les mesures visant à protéger les personnes appartenant à des minorités 

religieuses contre la violence et la persécution66. 

65. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement d’abroger les directives 

interdisant le port du hijab et de veiller à ce que les établissements scolaires et universitaires 

soient des espaces inclusifs et respectueux du droit des filles et des femmes à la liberté de 

religion et d’expression67. 

  Droit au respect de la vie privée  

66. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont affirmé que le Gouvernement 

surveillait de plus en plus souvent des journalistes, des personnalités politiques et des 

défenseurs des droits de l’homme, notamment au moyen du logiciel espion Pegasus68. 

67. Les auteurs de la communication conjointe no 21 ont indiqué que la police surveillait 

régulièrement des manifestants et des organisateurs de rassemblements publics pacifiques, 

notamment au moyen de technologies de reconnaissance faciale69. 

68. Privacy International était préoccupé par l’utilisation croissante de technologies de 

reconnaissance faciale dans les établissements scolaires du pays, en particulier par les 

questions connexes liées à la protection des données et au droit à la liberté d’expression70. 

69. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement de réexaminer l’avant-projet 

de loi sur la protection des données afin de s’assurer qu’il était conforme aux normes 

internationales sur la protection du droit au respect de la vie privée des utilisateurs et d’autres 

droits de l’homme et de faire en sorte qu’il ait pour corollaire une réforme de la surveillance71. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris de la traite 

70. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont précisé qu’en Inde, selon 

plusieurs études, le risque d’être soumis au travail forcé, à la servitude et au travail des enfants 

était nettement plus important pour les dalits72. 

71. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont fait observer qu’étant donné que 

les Adivasi étaient fortement touchés par la pauvreté, les femmes et les filles de cette 

communauté étaient obligées de migrer dans l’espoir de trouver du travail et finissaient 

souvent par être réduites à la servitude. Les femmes adivasi risquaient également d’être 

victimes de la traite73. 

72. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé au Gouvernement 

de faire en sorte que les enfants victimes de la traite et les victimes de violence domestique 

puissent obtenir justice rapidement, sans se mettre en danger74. 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

73. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont indiqué que les professions 

dépendaient encore fortement des castes75. 

74. ActionAid Association (India) a précisé qu’on estimait à 90 % la part des travailleurs 

qui œuvraient dans le secteur informel en Inde76. 

75. Les auteurs de la communication conjointe no 35 ont recommandé au Gouvernement 

d’adopter une loi globale sur les travailleurs du secteur non structuré77. 

76. Les auteurs de la communication conjointe no 19 ont estimé que le Gouvernement 

devait reconnaître le lien entre la vidange manuelle et le système de castes afin d’engager 

une réforme utile à cet égard78. 

77. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont recommandé au Gouvernement 

d’élaborer et de mettre en œuvre des plans assortis d’un calendrier en vue de mettre 

totalement fin à la vidange manuelle et d’appliquer strictement la loi sur l’élimination de la 

vidange manuelle79. 
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78. Les auteurs de la communication conjointe no 42 ont recommandé au Gouvernement 

d’adopter les définitions du travail domestique et des travailleurs domestiques figurant dans 

la Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189) de l’OIT80. 

79. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

de reconnaître les travailleurs domestiques employés à temps partiel et ceux employés à 

temps complet, et d’inclure des dispositions relatives à ces travailleurs dans les quatre codes 

du travail afin qu’ils puissent exercer leurs droits relatifs au travail et bénéficier de prestations 

de sécurité sociale81. 

80. Les auteurs de la communication conjointe no 40 ont indiqué que les accidents du 

travail étaient fréquents étant donné la médiocrité de la protection prévue par le Code de la 

sécurité et de la santé des travailleurs et des conditions de travail et la faiblesse des taux 

d’inspection et de signalement82. 

81. Les auteurs de la communication conjointe no 40 ont recommandé au Gouvernement 

de faire en sorte que des inspections soient réalisées sur tous les lieux de travail, y compris 

dans le secteur informel et dans les zones économiques spéciales83. 

82. Les auteurs de la communication conjointe no 40 ont recommandé au Gouvernement 

de veiller à ce que les inspecteurs du travail soient pleinement habilités à réaliser des 

inspections régulières et des inspections inopinées et à engager des procédures judiciaires84. 

83. Les auteurs de la communication conjointe no 40 ont indiqué que le Gouvernement 

avait systématiquement violé le droit à la liberté d’association et les droits relatifs au travail 

des travailleurs en appliquant de nouvelles lois restreignant leur droit de grève. 

Régulièrement, des grévistes étaient arrêtés par les services de maintien de l’ordre et étaient 

licenciés, de manière temporaire ou permanente, par leur employeur85. 

  Droit à la sécurité sociale 

84. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement de mettre en place des 

garanties adéquates, notamment des systèmes de substitution non biométriques, afin de faire 

en sorte que l’obligation d’enregistrement auprès du système Aadhaar n’empêche pas les 

personnes pauvres et marginalisées de bénéficier de services essentiels garantis par la 

Constitution, notamment de recevoir de la nourriture et des soins de santé86. 

85. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

de dissocier du système Aadhaar le versement de prestations sociales aux personnes 

pauvres87. 

86. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont recommandé au Gouvernement 

d’adopter sans délai le projet de loi sur la sécurité sociale des travailleurs du secteur non 

structuré88. 

  Droit à un niveau de vie suffisant 

87. Les auteurs de la communication conjointe no 39 ont indiqué que la pauvreté et 

l’exclusion étaient au cœur de la discrimination fondée sur la caste en Inde89. 

88. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont affirmé que les dalits chrétiens et 

les dalits musulmans étaient les plus mal lotis sur le plan économique. Dans les centres 

urbains, les dalits chrétiens avaient un travail en fonction de leur ascendance. Dans les zones 

rurales, ils demeuraient sans terre et fortement dépendants de la caste dominante pour leur 

subsistance90. 

89. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont déclaré que les tribus répertoriées, 

ou Adivasi, étaient marginalisées sur les plans social et économique. Environ 90 % vivaient 

dans des zones rurales où ils n’avaient pas accès aux services essentiels91. 

90. Les auteurs de la communication conjointe no 37 ont fait observer que des agriculteurs 

avaient toujours du mal à contracter un crédit bancaire et étaient endettés. Ils ont affirmé 

qu’en 2020, on avait recensé 10 677 suicides dans le secteur agricole92. 
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91. Les auteurs de la communication conjointe no 19 ont indiqué que les castes 

répertoriées pâtissaient directement du fait de ne pas avoir de terres et de domicile fixe en 

raison de la violence et de la discrimination dont elles étaient victimes de longue date93. 

92. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont affirmé que la plupart des lieux 

d’habitation des dalits se situaient dans des zones périphériques n’offrant pas d’accès adéquat 

aux services essentiels94. 

93. Amnesty International a relevé que des milliers de personnes, en particulier au sein 

des communautés adivasi, restaient exposées au risque d’être expulsées de leur domicile et 

de leurs terres afin que de grands projets industriels puissent être exécutés95. 

94. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont précisé que les expulsions et les 

démolitions des logements de personnes pauvres s’étaient poursuivies pendant la pandémie 

de maladie à coronavirus (COVID-19) et que près de 16 millions de personnes étaient 

exposées au risque de déplacement96. 

95. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont noté que les autorités expulsaient 

des musulmans de leur lieu d’habitation en invoquant la nécessité de protéger les parcs 

naturels ou en prétextant que les intéressés s’étaient illégalement installés sur des terrains 

publics, les laissant ainsi sans logement et sans ressources97. 

96. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

de proclamer un moratoire national sur les expulsions arbitraires, quel qu’en soit le motif, 

d’investir comme il se devait dans des logements économiquement accessibles et de 

s’efforcer de réduire le nombre de sans-abri d’ici à 203098. 

97. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont indiqué qu’un milliard de 

personnes étaient confrontées à une pénurie d’eau et que beaucoup n’avaient pas accès à des 

toilettes. Seuls 44 % de la population avaient accès à l’eau courante99. 

  Droit à la santé 

98. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont fait observer que l’insuffisance 

des ressources budgétaires allouées avait entraîné des défaillances dans l’infrastructure 

sanitaire, des frais excessifs, un manque de ressources humaines, des lacunes en matière de 

respect du principe de responsabilité et de contrôle législatif et des problèmes relatifs à la 

politique de soins de santé100. 

99. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

d’adopter une loi nationale sur les droits en matière de santé qui garantisse l’accès aux soins 

de santé primaires101. 

100. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

de prendre d’urgence des mesures en vue de combattre la discrimination et la marginalisation 

structurelle dont faisaient l’objet les groupes vulnérables dans l’accès aux soins de santé102. 

101. Amnesty International a indiqué qu’en raison de la diffusion de fausses informations 

selon lesquelles ils propageaient la COVID-19, les musulmans s’étaient vu refuser l’accès à 

des services de santé103. 

102. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont relevé qu’environ 88 % des 

travailleurs du secteur de la construction et des journaliers n’étaient pas couverts par 

l’assurance maladie financée par l’État, ne possédaient pas de carte Rashtriya Swasthya Bima 

Yojana, ces cartes étant destinées aux personnes vivant sous le seuil de la pauvreté, et ne 

bénéficiaient pas d’une assurance maladie offerte par leur employeur104. 

103. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont précisé que les castes 

répertoriées ne pouvaient pas accéder aux déterminants de santé essentiels et qu’elles 

présentaient de ce fait des taux élevés de morbidité, de mortalité et de dénutrition. Elles 

avaient aussi tendance à utiliser moins de services préventifs et curatifs et bénéficiaient de 

services de mauvaise qualité105. 

104. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont indiqué que les taux de mortalité 

maternelle étaient plus élevés chez les femmes adivasi et les femmes issues d’une tribu que 

chez les autres femmes106. 
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105. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé au Gouvernement 

de rendre obligatoires, dans tous les établissements scolaires, l’éducation à la santé mentale 

et au bien-être et la présence de conseillers spécialisés dans ces domaines107. 

106. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé au Gouvernement 

de veiller à ce qu’un repas de midi soit également distribué aux élèves des classes des 9e à 

12e année, y compris pendant les vacances scolaires108. 

107. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont recommandé au Gouvernement 

de faire en sorte que les travailleurs du sexe puissent bénéficier de services de santé de qualité 

qui soient accessibles et acceptables109. 

108. Les auteurs de la communication conjointe no 24 ont recommandé au Gouvernement 

de faire en sorte que soient pratiquées dans le cadre du système de santé publique des 

procédures d’avortement de qualité qui soient accessibles, y compris sur le plan financier, et 

acceptables110. 

  Droit à l’éducation 

109. Les auteurs de la communication conjointe no 33 ont indiqué que la loi sur le droit 

fondamental des enfants à l’éducation gratuite et obligatoire n’était pas strictement appliquée 

dans tout le pays111. 

110. Les auteurs de la communication conjointe no 43 ont recommandé au Gouvernement 

d’offrir à tous les enfants un enseignement de qualité gratuit et obligatoire112. 

111. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont recommandé au Gouvernement 

de prendre sans délai des mesures pour que les environnements scolaires soient exempts de 

discrimination113. 

112. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont affirmé que la fermeture de 

1,5 million d’établissements scolaires et les confinements décidés en 2020 dans le cadre de 

la pandémie de COVID-19 avaient eu une incidence sur 247 millions d’enfants scolarisés. Ils 

ont précisé qu’avant la pandémie, 6 millions d’enfants étaient déjà déscolarisés114. 

113. Les auteurs de la communication conjointe no 33 ont recommandé au Gouvernement 

de mettre en place des mécanismes de contrôle pour déterminer le taux de scolarisation chez 

les enfants vulnérables115. 

114. Les auteurs de la communication conjointe no 33 ont fait observer que l’absence 

d’infrastructures éducatives et d’installations de base suffisantes telles que les toilettes, les 

bibliothèques et les murs d’enceinte, ainsi que le manque d’eau potable et l’absence de repas 

de midi pour les enfants, en particulier dans les zones les plus reculées, restaient des obstacles 

à une éducation de meilleure qualité116. 

115. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont indiqué que les enfants dalits 

chrétiens n’étaient pas scolarisés comme il se devait dans les établissements scolaires et les 

établissements d’enseignement supérieur chrétiens117. 

116. Les auteurs de la communication conjointe no 43 ont recommandé au Gouvernement 

de veiller à ce que les enseignants accordent une attention spéciale aux élèves ayant des 

difficultés d’apprentissage118. 

117. Les auteurs de la communication conjointe no 43 ont recommandé au Gouvernement 

de faire en sorte que les zones rurales soient desservies par des transports scolaires gratuits 

et ponctuels119. 

  Droits culturels 

118. Les auteurs de la communication conjointe no 26 ont recommandé au Gouvernement 

de reconnaître et de protéger les valeurs et les pratiques sociales, culturelles, religieuses et 

spirituelles des peuples adivasi, en particulier dans les cas où des projets de développement 

étaient prévus120. 
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  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

119. Amnesty International a recommandé au Gouvernement d’imposer aux sociétés 

minières publiques l’obligation de repérer, de prévenir et d’atténuer les effets négatifs de 

leurs activités sur les droits de l’homme, notamment en réalisant des études d’impact sur les 

droits de l’homme dans le cadre des processus de diligence raisonnable121. 

120. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont affirmé qu’il y avait eu une 

augmentation du nombre de projets de développement de l’infrastructure, en particulier de 

grands projets d’hydroélectricité, de méga-barrages, de gazoducs et d’oléoducs, et 

d’exploitation minière et de construction de routes, et que des peuples autochtones avaient 

par conséquent dû se déplacer et quitter leurs terres et territoires122. 

121. Les auteurs de la communication conjointe no 35 ont fait observer que les projets 

nationaux de développement économique privaient les populations vivant dans les zones 

côtières du Tamil Nadu de leurs droits économiques, sociaux et culturels, notamment de leur 

droit à un logement convenable et à la terre, les intéressés se retrouvant donc sans logement 

et en situation de migration, et les travailleurs dépourvus de sécurité sociale123. 

 2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

122. Amnesty International a indiqué que la discrimination et la violence à l’égard des 

femmes et des filles étaient omniprésentes. La stigmatisation et la discrimination de la part 

des fonctionnaires de police dissuadaient les femmes de signaler les faits de violence fondée 

sur le genre124. 

123. Les auteurs de la communication conjointe no 19 ont affirmé qu’une large part des 

femmes issues des castes et des tribus répertoriées faisaient régulièrement l’objet 

d’agressions verbales, d’agressions physiques, de violence et de harcèlement sexuels, de 

violence domestique et de viol, d’exploitation sexuelle, de prostitution forcée, d’enlèvement 

et de séquestration, d’incarcération et de négligence médicale125. 

124. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont expliqué que la lenteur des 

enquêtes et des procédures relatives aux affaires de viol avait de graves incidences sur l’accès 

à la justice des personnes rescapées de violence sexuelle126. 

125. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont recommandé au Gouvernement 

d’apporter un appui immédiat, global et tenant compte des questions de genre aux victimes 

de violence sexuelle issues de communautés marginalisées127. 

126. ActionAid Association (India) a indiqué que les femmes demeuraient largement sous-

représentées dans la population active, en particulier depuis la pandémie128. 

127. ActionAid Association (India) a affirmé que l’égalité de rémunération entre hommes 

et femmes prévue par le Code de la rémunération devait être garantie dans tous les secteurs 

économiques129. 

128. ADF International a précisé que la pratique généralisée du paiement de la dot dans le 

pays constituait un obstacle majeur à l’élimination du fléau que constituait l’avortement 

sélectif130. 

129. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

de faire sans tarder le nécessaire pour que les femmes de tous âges puissent accéder à des 

services de santé sexuelle et procréative diversifiés131. 

130. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont indiqué que le Gouvernement 

n’avait pas pris de mesures pour lutter contre les mutilations et les ablations génitales 

féminines et n’avait pas non plus reconnu l’existence de ces pratiques dans le pays132. 

131. Les auteurs de la communication conjointe no 35 ont recommandé au Gouvernement 

d’adopter des textes de loi visant à mettre fin aux crimes d’honneur fondés sur la caste, la 

classe sociale et le genre133. 
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132. Les auteurs de la communication conjointe no 39 ont recommandé au Gouvernement 

de définir des objectifs concrets en ce qui concerne l’amélioration de la condition des femmes 

dalits dans la société134. 

  Enfants 

133. Le Partenariat mondial pour l’élimination de la violence envers les enfants a 

recommandé au Gouvernement d’adopter une loi interdisant expressément d’infliger des 

châtiments corporels, même légers, aux enfants, dans quelque contexte que ce soit, et 

d’abroger l’article 89 du Code pénal de 1860 (du Code pénal Ranbir dans le Jammu-et-

Cachemire) de toute urgence135. 

134. Udayan Care a recommandé au Gouvernement d’adopter une politique globale sur la 

protection de remplacement et de promouvoir le placement, y compris collectif, en famille 

d’accueil136. 

135. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont relevé que la loi sur l’abolition 

du travail des enfants ne prévoyait pas l’élimination complète du travail des enfants et ne 

s’appliquait pas à toutes les personnes de moins de 18 ans. De nombreux employeurs se 

dérobaient aux dispositions pénales en prétextant que les enfants participaient à des activités 

familiales137. 

136. Les auteurs de la communication conjointe no 40 ont recommandé au Gouvernement 

de prendre des mesures pour repérer et combattre le travail des enfants en renforçant les 

capacités des inspecteurs du travail et des agents coordonnateurs de district et en élargissant 

leur rayon d’action aux zones les plus touchées par le travail des enfants138. 

137. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont recommandé au Gouvernement 

d’interdire toutes les formes de travail des enfants139. 

138. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont affirmé que l’enregistrement des 

naissances n’était pas universel en Inde140. 

139. Les auteurs de la communication conjointe no 33 ont recommandé au Gouvernement 

de faire en sorte que les filles aient accès à une éducation gratuite de qualité, cette stratégie 

étant le meilleur moyen de les autonomiser et de mettre fin aux mariages précoces, en 

particulier dans les zones rurales reculées141. 

140. Les auteurs de la communication conjointe no 43 ont recommandé au Gouvernement 

de mettre en place l’infrastructure nécessaire au bien-être et au développement des 

orphelins142. 

  Personnes handicapées 

141. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement d’élaborer et d’appliquer une 

politique nationale de désinstitutionnalisation accompagnée d’un plan d’action assorti d’un 

calendrier et fondée sur les valeurs d’égalité, d’indépendance et d’inclusion des personnes 

handicapées et d’opérer une transition progressive vers des services de santé mentale et 

d’appui à la vie autonome locaux auxquels les personnes handicapées pourraient accéder de 

manière librement consentie143. 

142. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement de mettre pleinement en 

œuvre des lois et des politiques visant à protéger les droits des femmes et des filles 

handicapées victimes de violence sexuelle144. 

143. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement de faire pleinement respecter 

l’interdiction de recourir à des entraves145. 

144. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont indiqué que seuls 61 % des enfants 

handicapées ayant entre 5 et 19 ans fréquentaient un établissement d’enseignement146. 

145. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont fait observer que les enfants 

handicapés ne pouvaient toujours pas accéder aux services essentiels147. 
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146. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont recommandé au Gouvernement 

de mettre la législation nationale en conformité avec les dispositions de la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées148. 

  Peuples autochtones et minorités 

147. Christian Solidarity Worldwide s’inquiétait des incidences des lois discriminatoires et 

des attaques visant les communautés minoritaires, en particulier les musulmans, les chrétiens, 

les Adivasi et les dalits. La situation était aggravée par les discours d’intolérance religieuse 

que des acteurs étatiques et des acteurs non étatiques diffusaient en toute impunité149. 

148. Amnesty International a indiqué que sous la gouvernance du parti Bharatiya Janata, 

le nombre de crimes de haine commis contre les musulmans et les autres minorités avait 

augmenté. Bien que des appels aient été lancés en faveur de l’enregistrement des crimes de 

haine au niveau national, les statistiques annuelles de la criminalité publiées par le 

Gouvernement n’incluaient pas ces crimes150. 

149. Human Rights Watch a recommandé au Gouvernement de tout mettre en œuvre pour 

poursuivre les personnes ayant incité à la discrimination, à l’hostilité ou à la violence ou 

agressé des minorités religieuses, y compris lorsqu’il s’agissait de sympathisants du 

Gouvernement ou de dirigeants de parti151. 

150. Les auteurs de la communication conjointe no 45 ont indiqué qu’il existait chez les 

fonctionnaires de police des préjugés bien ancrés concernant les minorités152. 

151. Les auteurs de la communication conjointe no 30 ont recommandé au Gouvernement 

de trouver des moyens d’accroître la représentation des minorités dans la police, la fonction 

publique et les institutions judiciaires, et parmi les élus153. 

152. Christian Solidarity Worldwide a indiqué que les musulmans étaient souvent la cible 

de discours de haine incitant à la violence154. 

153. Human Rights Watch a affirmé que les États indiens s’appuyaient sur des lois 

interdisant l’abattage de vaches pour poursuivre les vendeurs de bétail et que des groupes 

affiliés au parti Bharatiya Janata agressaient des musulmans et des dalits sur la base de 

rumeurs selon lesquelles ceux-ci avaient tué des vaches ou en avaient vendu aux fins de la 

production de viande de bœuf. La police cherchait souvent à ralentir les procédures engagées 

contre les agresseurs, et plusieurs personnalités politiques du parti Bharatiya Janata avaient 

justifié publiquement ces agressions155. 

154. Quill Foundation a relevé que les musulmans constituaient la minorité religieuse qui 

faisait l’objet des violations les plus graves en ce qui concernait les dispositions, la 

discrimination, l’incarcération, la haine et le retrait des droits inhérents à la citoyenneté156. 

155. Christian Solidarity Worldwide s’inquiétait des violations dont étaient constamment 

victimes les chrétiens, qui faisaient notamment l’objet de fausses accusations et 

d’arrestations, étaient convertis de force à l’hindouisme, étaient la cible de campagnes de 

haine, d’agressions et de meurtre, étaient forcés de se déplacer et étaient victimes 

d’humiliations publiques, et dont les églises étaient illégalement occupées, les 

rassemblements religieux perturbés et les foyers, les églises et les biens appartenant aux 

églises vandalisés157. 

156. Human Rights Watch a indiqué que la conversion religieuse forcée était interdite dans 

au moins 10 États du pays, mais que les autorités appliquaient les lois de manière abusive 

pour s’en prendre aux chrétiens, en particulier aux dalits ou aux Adivasi chrétiens, ainsi que 

pour harceler ou arrêter les hommes musulmans qui entretenaient une relation avec une 

femme hindoue158. 

157. Les auteurs de la communication conjointe no 30 ont recommandé au Gouvernement 

de conseiller aux États d’abroger les lois anticonversion ou de les modifier de sorte qu’elles 

soient conformes aux normes internationales relatives aux droits de l’homme159. 
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158. L’Islamic Human Rights Commission a recommandé au Gouvernement de supprimer 

le registre de l’état civil de l’Assam et de libérer toutes les personnes détenues à la suite de 

sa mise à jour, et de mettre un frein à toutes les mesures prises pour créer un registre national 

de l’état civil160. 

159. Amnesty International a recommandé au Gouvernement de modifier la législation en 

vigueur de sorte que soit prévue l’obligation de consulter les Adivasi pour obtenir leur 

consentement préalable, libre et éclairé au sujet de toutes les décisions les concernant161. 

160. Les auteurs de la communication conjointe no 28 ont recommandé au Gouvernement 

d’abandonner toutes les poursuites engagées pour des motifs politiques contre des défenseurs 

des droits de l’homme qui soutenaient les Adivasi et de libérer sans délai ceux qui avaient 

été arrêtés162. 

  Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes 

161. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont indiqué que les minorités 

sexuelles étaient victimes de discrimination, de harcèlement et de violence dans tous les 

domaines de la vie, situation aggravée par des identités croisées résultant de leur 

appartenance à une caste et de leur religion163. 

162. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont relevé un manque de 

sensibilisation, de respect et d’éducation en ce qui concerne les identités de genre non 

conformes aux catégories établies, non binaires et non hétérosexuelles, ce qui avait entraîné 

des brimades et des violences dans des établissements scolaires164. 

163. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont fait observer que les personnes 

transgenres, en particulier les femmes transgenres pauvres, étaient vulnérables face aux 

violences policières165. 

164. KrantiKali a recommandé au Gouvernement de prendre des mesures concrètes pour 

mettre en œuvre dans les établissements scolaires des programmes de sensibilisation à 

l’intention des professeurs, des responsables de l’administration et des élèves166. 

  Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

165. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont affirmé que les questions 

afférentes aux réfugiés étaient régies par la loi de 1946 sur les étrangers qui, en plus d’être 

axée sur l’expulsion, ne tenait pas compte de la protection dont avaient besoin les réfugiés, 

qu’elle exposait au risque de refoulement. Ainsi, les réfugiés ne pouvaient pas accéder aux 

services essentiels tels que la scolarisation, les soins de santé et les sources de revenus, et 

risquaient d’être victimes de violations des droits de l’homme, notamment d’être arrêtés, 

détenus et victimes de traite167. 

166. Les auteurs de la communication conjointe no 48 ont indiqué que, selon de 

nombreuses allégations, des enfants réfugiés avaient été placés en détention de longue durée 

dans des établissements pénitentiaires pour mineurs. Il était rare qu’une aide juridictionnelle 

soit fournie168. 

167. Le South Asia Human Rights Documentation Centre a recommandé au Gouvernement 

d’adopter une loi nationale sur les réfugiés qui soit appliquée dans le respect d’une procédure 

régulière et prévoie l’examen individuel de toutes les demandes d’asile169. 

168. Les auteurs de la communication conjointe no 35 ont recommandé au Gouvernement 

de laisser le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés fonctionner au 

maximum de ses capacités dans tous les camps de réfugiés et de lui permettre de mener ses 

activités en toute indépendance et sans ingérence170. 

  Personnes déplacées dans leur propre pays 

169. Les auteurs de la communication conjointe no 44 ont indiqué que les déplacements 

provoqués par de grands projets de développement d’infrastructures constituaient la majeure 

partie des déplacements en Inde. La construction de barrages, l’exploitation de mines et le 

développement industriel avaient entraîné le déplacement de 21 millions de personnes dans 

le pays171. 
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  Apatrides 

170. Human Rights Watch a indiqué qu’en raison de la loi portant modification de la loi 

sur la nationalité, des mesures prises par le Gouvernement pour mettre en place un processus 

de vérification de la nationalité à l’échelle nationale au moyen d’un registre national de la 

population et de la proposition tendant à mettre en place un registre national de l’état civil 

qui visait à repérer les « migrants illégaux », avaient renforcé les craintes quant au fait que 

des millions de musulmans indiens pourraient être privés des droits afférents à la 

nationalité172. 

171. La Commission internationale de juristes a recommandé au Gouvernement de 

modifier la loi portant modification de la loi sur la nationalité pour éliminer la discrimination 

fondée sur l’origine nationale ou la religion dans l’accès à la nationalité173. 

172. Les auteurs de la communication conjointe no 38 ont recommandé au Gouvernement 

de faire en sorte que les apatrides, y compris ceux placés en internement administratif, soient 

traités d’une manière pleinement conforme aux obligations internationales de l’Inde174. 

 3. Régions ou territoires particuliers 

173. Le Kashmir Institute of International Relations a indiqué que le Jammu-et-Cachemire 

restait dans l’angle mort de l’Examen périodique universel175. 

174. Le Kashmir Institute of International Relations a affirmé que la loi sur la sécurité 

publique, la loi sur la prévention des activités illicites et la loi sur les pouvoirs spéciaux des 

forces armées permettaient aux forces armées et à la police indiennes de commettre en 

permanence de graves violations des droits de l’homme au Jammu-et-Cachemire en toute 

impunité176. 

175. Human Rights Watch a indiqué que depuis que le Gouvernement avait révoqué le 

statut constitutionnel spécial de leur état, les Cachemiriens étaient victimes de répression et 

beaucoup d’entre eux étaient détenus. Le Gouvernement coupait régulièrement Internet dans 

la région. Des restrictions de plus en plus nombreuses étaient imposées aux médias, des 

journalistes et des défenseurs des droits de l’homme avaient été arrêtés pour des motifs de 

terrorisme fallacieux, et les autorités harcelaient régulièrement les opposants, notamment en 

effectuant des descentes antiterrorisme177. 
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